CNCDP Avis N°  03- 34

Résumé

Le requérant, un des « protagonistes de la situation » en cause, soumet à la CNCDP une question qui « l'interroge sur le comportement d'une psychologue ». Il rapporte les faits suivants, survenus dans une institution qui reçoit « des enfants et des adolescents en grandes difficultés sociales et affectives » et « que la psychologue concernée "accompagne dans le cadre d'un soutien psychologique ».
Un camp d'équitation avait été organisé pour cinq jeunes encadrés par deux éducateurs. A leur retour, les adolescents se sont plaints de ceux-ci : ils « auraient eu un comportement équivoque » et l'un des éducateurs aurait « réprimandé fortement » une enfant. »

A la demande de la direction de l'établissement, la psychologue reçoit les jeunes concernés en présence du directeur. Elle les recevra à nouveau à la suite d'une plainte émanant d'éducateurs quant à leur agitation.
Les témoignages écrits de quatre des cinq jeunes et les deux comptes-rendus d'entretien de la psychologue ont été produits en justice. Les deux éducateurs mis en cause ont été licenciés pour faute grave « à partir de ces insinuations et à l'appui des témoignages et des écrits de la psychologue ». Après le récit des faits, le requérant commente très longuement le travail de la psychologue et ses écrits. Il lui reproche notamment d'avoir « exploité » les déclarations des jeunes en violant le secret professionnel, d'avoir affirmé qu'ils avaient été fragilisés par l'incident en question sans les connaître auparavant, et il cite plusieurs articles du Code de Déontologie des Psychologues qu'elle aurait transgressés.
Le requérant pose alors les questions suivantes à la Commission :
« Peut-on considérer que cette psychologue a fait correctement son métier et respecté le Code de Déontologie ?
Enfin, à la lecture de ce dossier, pourriez-vous dire votre sentiment sur le fond de cette affaire, à savoir s'il vous semble que la culpabilité des éducateurs peut être retenue malgré leur démenti formel ? ».
Pièces jointes
- les témoignages des quatre jeunes (certains sont manuscrits, d'autres imprimés)
- les deux comptes-rendus de la psychologue, l'un manuscrit, l'autre imprimé et non daté.
- ajout ultérieur envoyé par le requérant : déposition d'enfant non sollicité par la CNCDP

Avis de la CNCDP

La présence d'une écriture d'adulte dans les témoignages des jeunes et d'un certain nombre de raturages sur les documents joints incite la Commission à une grande prudence dans l'élaboration de son avis. Si ces modifications ont été apportées par le requérant pour rendre les documents anonymes, il aurait dû le préciser dans son courrier. En effet, en leur état, les pièces jointes restent assez ambiguës.
Il n'entre pas dans les missions de la CNCDP d'établir la matérialité des faits qui lui sont soumis. Comme le requérant l'écrit lui-même, « seule la justice est habilitée à établir la vraisemblance des faits ». Par contre, il est de la compétence de la Commission d'apporter les éléments de réponses quant à la conformité du travail de psychologue à la déontologie de sa profession. 

Elle traitera deux points :
- la spécificité du travail d'un psychologue
- la fiabilité des écrits de la psychologue.


1- La spécificité du travail d'un psychologue

Il entre tout à fait dans le cadre des missions du psychologue d'apprécier le degré de fragilité émotionnelle d'un jeune vu pour la première voire l'unique fois, en lui offrant un espace d'écoute et de parole suffisamment neutre et confidentiel. Ce type d'entretien répond à la définition du travail du psychologue tel que le précise l'Article 3 du Code de Déontologie des Psychologues : « la mission fondamentale du psychologue est de faire reconnaître et respecter la personne dans sa dimension psychique. Son activité porte sur la composante psychique des individus considérés isolément ou collectivement ».

Il semble que cette psychologue ait été attentive à la dimension psychique des enfants et n'ait en rien trahi le secret professionnel. En effet, sans nommer quiconque, elle note que les jeunes « évoquent à nouveau la violence subie, les cauchemars qui hantent encore les nuits de certains d'entre eux », concluant que « ce camp a indéniablement laissé des traces douloureuses dans l'esprit des enfants ». Elle évoque dans le premier compte-rendu la crainte qu'éprouvaient les enfants à l'idée de rencontrer l'éducateur impliqué, lequel « aurait fait subir au groupe d'enfants une pression psychologique » : « ce qui se passe ici ne regarde personne et si vous parlez... ». Sans doute doit-on s'interroger sur l'opportunité de la présence du directeur - représentant l'autorité qui a sanctionné les éducateurs concernés - pendant les entretiens avec les quatre jeunes. Il est important que la psychologue, dans un souci de rigueur et de clarté ait bien « distingué et fait distinguer sa mission », comme le stipule l'Article 4. En effet, au vu des documents, on peut s'interroger sur l'objet de son intervention. Il était de la responsabilité de la psychologue de préciser quelle était sa mission auprès des jeunes. 

2- Les écrits de la psychologue

Sur le plan formel, tels qu'ils ont été fournis à la Commission, aucun des comptes-rendus rédigés par la psychologue ne respecte l'Article 14 du Code : « les documents émanant d'un psychologue (attestation, bilan, certificat, courrier, rapport, etc) portent son nom, l'identification de sa fonction ainsi que ses coordonnées professionnelles, sa signature et la mention précise du destinataire. Le psychologue n'accepte pas que d'autres que lui-même modifient, signent ou annulent les documents relevant de son activité professionnelle. Il n'accepte pas que ses comptes-rendus soient transmis sans son accord explicite, et il fait respecter la confidentialité de son courrier ». En effet, ils ne portent ni en tête, ni mention du destinataire ni signature. 

Par ailleurs, l'un des comptes-rendus est intitulé « note de la psychologue sur la rencontre avec quatre des enfants présents au camp équestre ». Si la psychologue avait volontairement fait parvenir ses notes au requérant, alors elle aurait dû respecter l'Article 14 ci-dessus. Dans le cas contraire, elle a probablement manqué de prudence en ne les protégeant pas.

Sur le plan du contenu, le secret professionnel est respecté : la psychologue relate les faits au conditionnel, ne nomme personne et apporte une réponse claire à la question posée : « Je ne peux pas certifier si ce qui m'a été rapporté est vrai ; par contre, ce que je peux affirmer, c'est que ces quatre jeunes ont certainement vécu des choses difficiles durant ce camp, éléments qui ont réactivé des souvenirs parfois personnels et les ont fragilisés ».


Fait à Paris, le 12 juin 2004
Pour la CNCDP
Vincent Rogard, Président
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